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Soutenir Duralex et ses salariés
Question écrite n° 17133

Texte de la question

Mme Sandrine Rousseau attire l'attention de M. le ministre délégué auprès du ministre de l'économie, des
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique et numérique, chargé de l'industrie, sur la situation de
l'entreprise Duralex. Le Gouvernement multiplie les déclarations pour développer l'industrie française et les
aides pour soutenir ce secteur à chaque projet de loi de finances. Pourtant, la procédure de mise en
redressement judiciaire de la SCOP Duralex et la décision du 2 juillet 2026 du tribunal de commerce d'Orléans
de valider l'ouverture du plan de cession de l'activité font craindre le pire pour cette entreprise emblématique,
dans l'indifférence manifeste de l'exécutif. A l'appel des organisations syndicales, elle lui demande de soutenir
les 243 salariés de Duralex et de favoriser sa reprise d'activité. Les fermetures d'entreprises et les plans de
licenciements se multiplient, à l'image des 700 salariés de Brandt limogés il y a quelques mois. Un impact
considérable sur le bassin d'emplois du Loiret, que la fermeture de l'entreprise verrière viendrait accentuer. Mme
la députée rappelle que les salariés de Duralex avaient eu le courage en 2024 de monter au capital pour sauver
leur site et défendre leurs métiers, ce qui est remarquable mais questionne sur l'effacement des pouvoirs
publics. En effet, l'accélération de ces fermetures en France n'est pas une fatalité. Elle est avant tout
consubstantielle de choix et de décisions politiques adoptés par l'exécutif, trop souvent de manière unilatérale et
sans aucune concertation avec les populations concernées. Face aux constats unanimes réalisés pendant la
crise du covid et aux conséquences des conflits dans le monde sur l'économie française, des décisions
politiques courageuses doivent être prises pour protéger le fragile tissu d'emplois et de compétences existants.
L'État doit être au rendez-vous. La situation de Duralex et sa renommée constituent un intérêt public et politique
majeur. Elle lui demande si elle entend tout mettre en œuvre pour que l'activité de l'entreprise Duralex soit
maintenue à la Chapelle Saint Mesmin dans le Loiret avec ses 243 salariés.
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